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LUTHER S.A. 

cc UN IMPACT SUR NOS 
ANALYSES JURIDIOUES 11 

En tant que conseiller juri­
dique en matiere de fonds 

d'investissement, l'annee 2018 
annonce un renforcement assez 
marque de Ja fayon dont nous 
exercerons nos activites. 

En effet, alors que jusqu'ici 
(ceci etait dejil moins vrai Jes 
dernieres annees mais Je pro­
cessus semble s'accelerer) notre 
travail consistait principalement 
il faire usagede Jois sectorielles 
Jocales, uncertainnombred'ini­
tiatives europeennes vont plei­
nement entrer en vigueur au 
niveau national et impacteront 
substantiellement nos analyses 
juridiques tant au niveau de Ja 
mise en place d'une structure 
que de son fonctionnement. Les 
principales sources de regle­
mentations concernees sont -
AIFMD il peine digere - MiFID 
II, EuVECAet RGPD sur Ja pro­
tection des donnees. 

Puisque Jes sources norma­
tives proviennent desormais 
soit de « guidelines» emises au 
niveau europeen par l'ESMA, 
soit de reglements europeens 
dont l'applicabilite est directe, 
notre täche principale consis­
tera en premier Jieu il effectuer 
une analyse d'impact sur Jes Jois 
applicables (SIF, RAIF, droit des 
societes, AML KYC .... ) etsur les 
structures de fonds alternatifs 
que nous mettons en place ou 
conseillons. Cela n'est pas chose 
aisee puisque, dans certains 
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cas, certains concepts peuvent 
eprouver des modus operandi 
bien rödes, notamment en ce 
qui concerne Ja distribution 
et Ja delegation de gestion de 
portefeuille. Suite il cela, en 
partenariat avec nos clients, 
nous ajusterons au fi1 de l'eau 
Jes documents contractuels ou 
operationnels. 

L'un des aspects saillants des 
reglements susmentionnes est 
d'avoir une applicabilite trans­
versale, Jes reglements MiFIR, 
GDPR impactant en effet des 
pans entiers de l'activite de nos 
clients et de leurs prestataires. 
il conviendra alors de mainte­
nir une veille juridique pous­
see dans ces domaines sans 
pour autant paralyser les ini­
tiatives entrepreneuriales de 
nos clients promoteurs. 

Ensuite, commed'habitude, 
il faudra toujours prevoir l'im­
previsible .. .. . 

CARTES BLANCHES 

,j Jöi:'fü AURAS DES ITDILES 
COMME PERSON NE N'EN A ... 11 

Avec l'initiative «SpaceRe­
sources.lu», Je Luxembourg 

estle premier payseuropeenilse 
doter d'un cadre reglementaire 
(a travers Ja loi du 20 juillet 2017, 
Ja • Loi ») assurant une securite 
juridique aux operateurs prives 
quant aux ressources spatiales 
qu'ils pourraient exploiter. 
Quesontlesressoan:esspatiales? 

Elles sont generalement 
definies comme des ressources 
abiotiques, situees hors de l'at­
mosphere terrestre et pouvant 
en en·e extraites. Cettedefinition 
devrait inclure Jes mineraux et 
l'eau,maispaslespositionsorbi­
tales, ni !es bandes de frequence. 

Pour Ja majeure partie de Ja 
doctrine, elles devraient etre 
exploitees selon Jes regles du 
droit international et par ana­
Jogie il l'exploitation des res­
sources maritimes. Cela signifie 
qu'elles sont susceptibles d'ap­
propriation. Cependant, Jes 
astero1des eux-memes etautres 
corps celestes ne Je sont pas. 

Le Parlement Juxembourgeois 
a neanmoins decide de ne pas ]es 
definirdanslaloi.Leconceptuti­
Jiseetantrelativementlarge, une 
grandevrui ete de materiaux est 
susceptible d'etre soumise aux 
dispositions de 1a Loi. 
Qui peut extraire/exploiter des 
ressources spatiales? 

Toute societe anonyme, 
societe en commandite par 
actions, societe il responsa­
bilite limitee ou societe euro­
peenne ayant son siege social au 

Luxembourgetdfunentagreee 
conformement aux termes de Ja 
Loi peut explorer ou utiliser des 
ressources spatiales. 
Un agrement? 

Le ministre en charge des 
activites spatiales est habi­
lite il octroyer Jedit agrement. 
La Loi impose des conditions 
similaires il celles prevues par 
Ja loi relative au secteur finan­
cier - l'Administration pourra 
ainsi s'appuyer sur son expe­
rience dans ce domaine. En 
resume, !es candidats devront 
demontrer qu'ils disposent 
de connaissances suffisantes 
et d'un programme d'activite 
viable pour etre agrees. 
Des asteroädes a eviter? 

La Loi est visionnaire et pre­
voit un encadrement souple des 
mineurs spatiaux. Certaines pro­
blematiques ne sont, cela etant, 
pas resolues et seront proba­
blement discutees au cours de 
l'annee2018. Le defaut d'une 
definition de «ressources spa­
tiales» laissesubsister unemarge 
d'interpretation (trop?) impor­
tante. Quid egalement de Jeur 
utilisation: que pouvons-nous 
faire de ces ressources ? En 
avons-nous reellement besoin? 
Les pionniers ont sans doute 
dejil leurs idees- il ne reste qu'il 
attendre et observer ... 

Quoi qu'il en soit, Ja pro­
chaine fois que vous adrnirerez 
Jes etoiles, n'oubliez pas que Jes 
etoiles sont dorenavant plus que 
desimplesguides! + 
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